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PROCES-VERBAL DE LA CONFERENCE
Coordination des régimes de sécurité sociale dans le cadre de la libre circulation des travailleurs : contribution de l’effat dans le développement de la coordination entre les institutions de Sécurité Sociale et dans l’amélioration de l’information dans le secteur agricole

LECCE (Italie) 22 Mars 2012

Arnd SPAHN, Secrétaire agriculture de l’EFFAT
J’aimerais remercier les participants ainsi que les collègues italiens qui nous permettent de tenir cette conférence. Je tiens aussi à remercier la Commission européenne pour son soutien. 
Nous sommes ici dans une région, les Pouilles qui sont le centre de l’agriculture européenne avec une production d’olives représentant 12% de la production européenne. Cette région est aussi précurseur de la production de vin avec des cépages locaux. Les grandes entreprises sont peu présentes, ce qui est une richesse. Nous devons aujourd’hui mettre sur la table les questions de sécurité sociale et de retraites. Les 5 pays présents décriront leur situation avec leurs problèmes.
Giuseppe RICCHIUTO, ALPA, Président de la région, Italie. 
Je vous souhaite la bienvenue et j’espère que vous allez passer un séjour plein de découvertes. Notre région a une grande diversité agricole avec l’huile : 60% de la production italienne, les tomates, et les pommes de terre que nous exportons surtout en Allemagne. Nous avons également du blé avec ses problèmes de baisse des prix, ce qui nous a conduits à organiser quelques actions.

Salvatore GRECO, Président local de la FAI-CISL et Mauro FIORETTI, UILA-UIL, Italie 
nous souhaitent également la bienvenue,  en expliquant la fragmentation des exploitations de la région avec 5% des exploitations qui ont plus de 30 Hectares et 15% entre 10 et 30.  Cette fragmentation est excessive et a été provoquée  par les hommes politiques.
Arnd SPAHN 
Le président de la région défend à Bruxelles les problèmes de la région. Je me réjouis de l’unité des organisations syndicales pour faire face aux difficultés posées.

Luigi ROTELLA, FLAI-CGIL, Italie 
Nous avons une étrange situation de délocalisation interne, le cerveau se retrouve ailleurs. Nos salaires sont bas et nous avons beaucoup d’immigrés. Nous avons un système de sécurité sociale agricole avec une protection sociale. Il faut reconstruire un panorama général pour vérifier la cohérence. Dans notre situation nous pensons que l’Union européenne est plutôt une sorcière, qu’une mère qui s’occupe de sa progéniture. L’Europe sociale n’assure pas la défense de l’intérêt des travailleurs dans la protection sociale et les conditions de travail.

Un travailleur agricole avec 102 jours de travail a un an de retraite assuré. Le Ministre veut annuler ce privilège. La protection des saisonniers n’est pas assurée au maximum.
Arnd SPAHN
Ce projet a comme ambition de définir l’agriculture avec ses réalités et ses problèmes.
Ermanno BONALDO, FAI-CISL, Italie 
Nous avons des petites exploitations alors que dans la plupart des autres pays elles sont plus grandes. Pour survivre nos travailleurs se lient à des travaux complémentaires dans l’industrie.

Giuseppe RICCHIUTO 
Nous avons 275.000 exploitations dans les Pouilles dont 70% avec 1 à 1,5 hectares. Il n’y a pas de ressources pour vivre, un essai de coopératives a échoué. Il existe une loi régionale proposée par les syndicats d’un regroupement du genre ce qui a été fait pour les pommes  Melinda, mais il y a beaucoup de terrains protégés et de parcs.

Antonio PERIANES, FEAGRA-CC.OO, Espagne 
Au niveau de la culture et de la situation sociale, la fragmentation est positive pour l’emploi, mais pas pour la compétitivité. Une réforme avec le gouvernement précédent et les syndicats a été mise en place, qui doublait les droits des salariés agricoles par rapport aux autres secteurs. Il existe un minimum de 450 € de retraite, mais en contrepartie les cotisations ont augmentées. Depuis le 1/1/2012 nous avons les mêmes droits pour tous les salariés avec un taux de cotisation élevé. En Andalousie beaucoup de salariés ont une couverture chômage, avec 35 jours de travail il y a jusqu’à 6 mois de garantie chômage. Les employeurs proches du parti populaire demandent la révision de l’accord précédent qui a été réalisé avec Zapatero. L’économie au noir était importante et nous devons la combattre.
Didier CUNIAC, FGTA-FO, France 
Nous avons une nouvelle législation en France. Il y a une baisse constante de l’exploitation  et le nombre de travailleurs augmente grâce à des groupements d’employeurs. L’exonération des charges patronales de tous les salariés de la production allège le coût du travail.
Aloïs KARNER, PRO-GE, Autriche 
Notre système de retraite est en discussion. Nous avons un système unique avec des caisses unitaires. L’assurance est paritaire pour les Autrichiens comme pour les étrangers. Nous avons discuté un plan de rigueur et on s’attend à une aggravation. Jusqu’en 2014, les femmes ont la retraite à 65 ans avec des mesures transitoires pour arriver à l’égalité hommes-femmes. L’assurance invalidité et pour incapacité est valable jusqu’à 55 ans avec des mesures de réadaptation. Le débat est en cours sur la sécurité sociale. Il existe un dispositif dit « de couloir » qui permet aux hommes de partir à la retraite entre 62 et 65 ans avec 45 ans de travail. Les femmes ne sont pas concernées puisque l’âge de départ est encore à 60 ans.

Les travaux lourds ou avec une santé précaire ont des facilités de départ, mais il faut au moins 10 ans de travaux lourds sinon il y a une baisse de la retraite. Le parlement prendra une décision transitoire avec un calcul simplifié.
Luigi Rotella, FLAI-CGIL, Italie 
Les mécanismes sont compliqués à expliquer. Il serait intéressant que chacun remette une note de synthèse et que lors d’une prochaine réunion on puisse discuter d’une manière uniforme. Chaque fois que le principe de la sécurité sociale est remis en cause, on dit c’est l’Europe. Il faut des réformes équitables et qualifiées. J’aimerais mieux connaitre les systèmes en Europe : versement cotisations, chômage, qui paie ? En Italie c’est un système en fonction des journées travaillées.

Aloïs KARNER
Nous prenons les normes en compte. En Autriche, des personnes  ne sont pas couvertes si le temps de travail est trop court : 2 ans d’activités sont fixées. Nous avons beaucoup de problèmes dans les exploitations forestières.
Antonio  PERIANES 
Il est difficile de voir les différents systèmes, il faut adopter une perspective plus complète. Les aides sont inégalitaires pour les travailleurs et les entreprises du fait des aides différenciées entre employeurs et Union européenne. Il faudrait une seule forme d’assurance au niveau national.
Barbara BINDNER, FGA-CFDT, France 
Il y a des durées de travail jusqu’à 65 ou 67 ans surtout pour les migrants les saisonniers. La réalité est que beaucoup de sociétés viennent avec des migrants ayant leur sécurité sociale de leur pays, mais est-ce qu’ils sont couverts dans les pays d’accueil : sécurité sociale et retraite ?

Patrick CAUDRON, FSI, France 
Sa présentation est jointe en annexe.  Il présente le projet, son contenu et son déroulement.

2 objectifs pour ce projet : développer la collaboration entre les institutions et améliorer l’information des citoyens sur leurs droits.

4 types d’action sont prévus : préparation- validation –décision et diffusion- évaluation et suivi.

2 types d’enquêtes : l’une concerne les organisations et l’autre les travailleurs sous 2 aspects, ceux revenus au pays et ceux qui sont encore sur place.

En règle générale, les questions tournent autour des principes fondamentaux, des comparaisons au niveau de l’assurance sociale et des pensions.

Le livre blanc sur les retraites donne quelques pistes à intégrer dans la réflexion.

Il s’agit de recenser les pratiques de coordination, de coopération et la pratique des employeurs.

Pour terminer nous devons discuter aujourd’hui et demain sur la méthode de travail et sur la création d’une structure de soutien aux travailleurs.
Arnd SPAHN
Il remercie FSI pour cette présentation et pose quelques questions.

Est-ce que nous voulons cette analyse par pays ? Il existe un réseau européen, l’ENASP, mais qui ne reprend que 8 pays, alors que notre objectif vise 10 pays que nous voulons évaluer : Autriche- Allemagne- Espagne- Italie- France- Roumanie- Pays-Bas- Suède- Pologne. Pour l’Espagne et l’Italie, il n’y a pas de régime particulier pour l’agriculture.

Inge BIEHLER, FSI, Allemagne  
Les tableaux sont joints en annexe. Elle présente les tableaux que nous souhaitons examiner pour les 10 pays. C’est le réseau FSI qui fera les recherches nécessaires mais les pays doivent les compléter. Un premier jet pour quelques pays est présenté. L’objectif est de décrire ce qui se passe dans chaque pays et surtout de faire ressortir les aspects de financement. Elle répond à quelques questions d’éclaircissement en précisant que pour début mai, les tableaux doivent être envoyés complétés à l’EFFAT dans une des 3 langues : allemand, français ou anglais. Cette date est impérative, car une synthèse, et des propositions concrètes doivent être présentées lors de la conférence des 13 et 14 juin à Bruxelles.
Arnd SPAHN 
Nous avons aussi à disposition des sites que nous pouvons utiliser pour  compléter ces tableaux : PECO, Agri-info. Nous ne pouvons pas examiner tous les pays, 10 c’est déjà ambitieux. Nous devons nous concentrer sur l’agriculture, en n’occultant pas les régimes généraux. Pour l’agriculture il s’agit de se focaliser sur :

· Maladies

· Soins

· Retraites 
· Chômage

· Accidents

Ermanno BONALDO
Nous devons collaborer pour mettre au point le matériel. Aujourd’hui les différents secteurs se cumulent pour pouvoir toucher les prestations agricoles. Il faut une fiche synthétique par pays avec les contrats appliqués. Pour les travailleurs détachés en Italie,  on applique la loi locale. Il faut inclure les conventions collectives.
Barbara BINDNER 
Ne faut-il pas inclure les projets de réformes gouvernementales en cours ? Quelles sont les revendications syndicales en matière de protection sociale ?

Arnd SPAHN  
Présente les différents tableaux concernés par pays et par thème retenu en y répondant par feuille sur chaque thème et chaque pays.
Ermanno BONALDO
Il faut reprendre la situation globale de l’agriculture au niveau des contrats et des différences : homme/femme par exemple.
Luigi ROTELLA. 
En Italie, chaque institut fourni des chiffres différents pour l’agriculture, il est difficile de trouver la ‘’bonne personne’’.
Arnd SPAHN 
Nous devons nous limiter à la sécurité sociale. Dans l’agriculture européenne, il y a 7 millions de travailleurs avec pour 4 pays, plus de 1 million : France- Allemagne- Espagne- Italie. Notre grand problème est le temps travaillé et payé qui n’est pas considéré. Dans le nord, 8 mois travaillés signifient un temps plein. Cela existe aussi dans d’autres secteurs, mais avec 15 ans de cotisations ou 1 an plein avant la retraite. Les salaires sont bas dans l’agriculture, mais néanmoins nous avons le minimum vieillesse le plus élevé par rapport à d’autres branches. Le temps d’attente pour maladie va de 4 à 6 mois en Espagne, 3 en France, 1 en Bulgarie et rien n’existe pour considérer ces périodes car chacun est responsable dans son pays.
Luigi ROTELLA
Il doit y avoir une réciprocité entre les pays. En Italie, un saisonnier figure dans une liste après 51 jours de travail dans l’année. La 2ème année, s’il refait 51 jours, il a une couverture sécurité sociale de 2 ans.

Didier CUNIAC 
A partir de quel moment un travailleur est considéré dans l’agriculture ? A quel moment il apparait sur le tableau ?

Arnd SPAHN 
Les experts devront trouver une solution à cette question.

Thomas HENTSCHEL, FSI, Allemagne
On ne peut pas savoir combien de personnes sont concernées. En Allemagne, une étude indique qu’avec 9,11€ par heure de travail on peut obtenir le minimum de rente avec 45 ans. Nous devons combattre la pauvreté de la vieillesse, c’est d’ailleurs inscrit dans le 2ème pilier de la Politique Agricole Commune (PAC)

Giuseppe RICCHIUTO
9,1€ c’est chez nous un salaire journalier. Le travailleur est un être humain il ne doit pas être exploité.
Barbara BINDNER 
En France, le régime agricole est séparé du régime général. La retraite est calculée sur les 25 meilleures années dans chaque branche, s’il travaille autre part par la suite.
Arnd SPAHN 
L’objectif est de comparer les réponses aux questions. Si nous n’avons pas une certaine discipline, nous ne pouvons pas gérer. Le compte-rendu sera disponible en deux langues et vous aurez 2 semaines pour réagir. Ensuite nous vous enverrons les cadres qui vous ont été présentés par Inge. Début mai tout doit être arrivé à l’EFFAT pour le travail des experts.

· Concernant nos revendications :

· Les salaires doivent être correctement considérés et naturellement régulièrement assurés.

· Il faut mettre en place les moyens pour améliorer les salaires.

· Il faut prendre en compte le marché du travail européen en considérant les travaux effectués dans d’autres pays, même si dans certains Etats membres cela existe.
· Concernant les retraites, nous sommes en phase avec les positions de la Confédération européenne des syndicats.

Pour le mois de juin,  il faut préparer la réunion des 13 et 14 en sachant que nous allons nous axer principalement sur l’emploi, les jeunes, les femmes et les questions environnementales.

Plus aucune question n’étant soulevée, Arnd SPAHN clôture la conférence en remerciant les participants, tout particulièrement les collègues italiens, et il souhaite un bon retour à tous.
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